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Communauté de l’Eau Potable / Sécurisation de l’alimentation en eau potable

Réunion territoriale Agglomération grenobloise  (28 avril 2009) 

Résumé des échanges

Points généraux

La réunion est marquée par la participation d'une trentaine de personnes (élus et représentants des structures gestionnaires de l’eau potable du secteur).

M. Charles BICH, président de la CEP (Communauté de l'Eau Potable), et Mme Cécile Benech, chargée de mission de la CEP précisent que les travaux de la CEP et notamment l'élaboration d'un plan de sécurisation de l'alimentation en eau potable, s'inscrivent dans le cadre de la révision du SCoT de la région urbaine grenobloise à l'automne. La CEP est une instance qui a vocation à faciliter les échanges entre les différents acteurs (producteurs et distributeurs d'eau potable) et à proposer des stratégies d'action pour une gestion optimisée et concertée de la ressource en eau. Un plan de sécurisation de l'AEP sera présenté à l'automne.

Monsieur Faure, de la DDAF (Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt), revient sur les ambitions de la CEP, la nature des  partenariats et les caractéristiques du secteur en matière de ressource en eau :

· dans la réflexion au sein de la CEP, il y a prise en compte des travaux des différents acteurs institutionnels (Conseil Général, Etat, Syndicat Mixte du Schéma Directeur de la région urbaine grenobloise) et des réflexions menées à l'échelle locale ;

· l'ambition est de proposer aux élus et gestionnaires de l'eau potable, des pistes d'action pour la sécurisation de l'alimentation en eau potable sur le territoire du ScoT. Il n’est, par contre, pas prévu de travailler sur les réseaux de distribution des réseaux et notamment sur d’éventuels travaux de restructuration de ces réseaux ;

· le secteur de l'agglomération grenobloise est au cœur de la construction de la CEP ; ce territoire n'est pas appelé à connaître de difficultés d'approvisionnement en eau dans les échéances étudiées. D'importants enjeux sont par ailleurs identifiés sur le territoire :

· la construction d'une réflexion sur la péréquation du prix de l'eau  ;

· la poursuite des interconnexions des principaux réseaux et la réalisation d'interconnexions de sécurité ;

· la prise en compte des ressources importantes situées à l'extérieur de ce territoire et à même de constituer une troisième ressource de secours pour l'agglomération (eaux souterraines dans la basse vallée de l'Eau d'Olle), approche à plus long terme.

La présentation de l'étude de la DDAF aborde les points suivants (détaillés dans une note servant de document de travail, adressée via le courrier d’invitation – documents prochainement accessibles sur le site de la CEP : site internet www.region-grenoble.org, onglet CEP, rubrique téléchargement.) :

· Contexte et enjeux ;

· Présentation détaillée de la méthode adoptée au 1er semestre 2008 (rappel des modalités de collecte des données auprès des collectivités, projection démographique, établissement du bilan besoins-ressources, caractérisation du niveau de vulnérabilité) ;

· Présentation du diagnostic zoomé sur le secteur Agglomération grenobloise ;

· Proposition de pistes d’action, à travers plusieurs scénarii.

Pistes d'action

Les pistes de réflexion suivantes sont proposées :

· la rationalisation de la production et de l'adduction d'eau, à travers  la poursuite des interconnexions des principaux réseaux, Régie des Eaux de Grenoble (REG) / Syndicat Intercommunal des Eaux de la Région Grenobloise (SIERG) / Syndicat intercommunal des Eaux de la Dhuy (SIED) ;

· la réalisation d'interconnexions de sécurité pour les collectivités non encore connectées ou qui risquent d'être en difficulté d'approvisionnement ;

· la nécessité de mieux connaître les caractéristiques des ressources : proposition de la DDAF d’élaborer un guide méthodologique de jaugeage des sources (modalité et fréquence du jaugeage, caractériser la typologie des sources…) ; passer de mesures ponctuelles à l’obtention de chroniques interannuelles. L’objectif est d’accumuler la connaissance et de mettre ces données à la disposition des acteurs locaux (au sein de l’observatoire de l’eau départemental).

· À plus long terme, prendre en compte les possibilités offertes par les ressources importantes extérieures au territoire.

Réactions :

La discussion amène,  pour certaines collectivités, des précisions et / ou corrections sur le bilan besoins-ressources, ou certaines caractéristiques du réseau (rendement....). Des ajustements seront donc intégrés d'ici l'élaboration de la synthèse des travaux. 

Le constat d'une situation d'abondance des ressources en eau sur le territoire (capacités de production du SIERG et de la REG réunies de l'ordre de 3,5 m3/s) est partagé par les participants. Pour ce secteur, il s'agit surtout d'organiser l'interconnexion de réseaux dans le souci de mieux gérer avant d'investir.

Discussion relative aux solutions techniques destinées à la sécurisation de l'alimentation en eau potable

Plusieurs intervenants marquent leur adhésion au principe d'une sécurisation de l'alimentation en eau potable fondée sur :

· les interconnexions des principaux réseaux structurants (ils s'entrecroisent, plusieurs communes du secteur peuvent être desservies par deux voire l'ensemble des entités) ; en parallèle, la vérification et essais réguliers des interconnexions de secours entre communes s'imposent ;

· les interconnexions de sécurité concernant les communes non encore connectées : sont notamment abordés les cas de Saint Egrève et Fontanil. Il est également question d'autres solutions qui existent :  raccordement possible du SIVIG (Syndicat Intercommunal des eaux Vif-Le Gua) à l'une des entités structurantes (SIERG ou REG), interconnexion  entre Claix et le SIERG.

La problématique de la sécurisation de l'approvisionnement en eau potable des populations amène à débattre de la question du prix de l'eau.

Discussion sur l'ambition d'harmoniser le prix de l'eau

La spécificité du territoire en terme d'organisation de l'alimentation en eau potable a créé sur certains secteurs desservis des situations de concurrence du fait de la disparité du  prix de l'eau. 

Plusieurs élus et gestionnaires de services d'eau potable appellent l'attention sur la difficulté de l'exercice. La disparité des  coûts de production, d'entretien, de fonctionnement, des niveaux d'investissements est importante d'une collectivité à l'autre.

L'ambition serait de travailler sur une harmonisation du prix de l'eau par lissage sur 10 à 15 ans.

Une des perspectives serait de s'orienter, à l'instar d'exemples réussis connus (Nantes Métropole, Chambéry Métropole), vers la construction d'une structure supra-communale. La complexité de la démarche n'est pas anodine : elle suppose de tenir compte :

· du cadre juridique du transfert des services publics de l'eau à un niveau intercommunal ;

· du devenir des syndicats existants (question du transfert de compétences, de biens, du personnel) ;

· des difficultés en matière de franchissement des divers seuils de dissociation et d'équilibre des budgets M49.

Le mandat de la CEP relatif à la péréquation du prix de l'eau est conforté. Compte tenu de la difficulté de l'exercice, il est proposé que dans ce cadre, et en tout premier lieu, la réflexion se focalise sur le prix de la production et de l'adduction d'eau aux réservoirs communaux. Le lien est également fait avec les actions d'information des élus sur la question du prix de l'eau (journée organisée par la CEP le 22 octobre 2009).

Il est précisé que la réflexion doit amener à un coût d'accès à l'eau socialement acceptable par tous.

Plusieurs interventions portent sur le coût de la sécurisation à prendre en compte dans les critères de l'étude (coût de réalisation mais également coût de fonctionnement).

Dans ce cadre sont également évoqués les surcoûts liés  la protection des nappes de Grenoble et / ou du SIERG (exemple de  la déviation de Vif, de la plate forme autoroutière d'AREA).

Discussion sur le volet qualitatif de l'eau potable

Plusieurs élus et gestionnaires d'eau potable expriment leur difficulté à appréhender les modalités de mise en œuvre des procédures de périmètres de protection des captages. Madame Lamat de la DDASS (Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales) précise que  les services de la DDASS font de l'instruction des dossiers de périmètres de protection une priorité. Le coût important que représentent les travaux liés à la mise en place et à l'entretien des périmètres de protection est abordé par des représentants de petites communes. 

La tenue de la réunion donne l'occasion à plusieurs élus d'échanger avec la DDASS sur des cas particuliers (état d'avancement de procédures, alternatives possibles à l'abandon de certains captages, protection des grandes ressources pour les générations futures)

Enfin, la question du financement, du niveau de prise de décision (commune, intercommunalité à créer, etc… et des possibilités de subvention (Agence de l’Eau, Conseil Général) pour pouvoir lancer les travaux est posée. Madame Benech répond en évoquant le caractère cohérent de la démarche de la CEP à l’échelle du territoire du SCoT. L’importance d’un projet de sécurisation à l’échelle du territoire du SCoT est  soulignée pour convaincre les financeurs.

Pour tous renseignements complémentaires

Cécile BENECH, chargée de mission de la Communauté de l'Eau Potable (cecile.benech@region-grenoble.org)
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